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Il est plus que fréquent que les établissements bancaires recherchent le cautionnement du dirigeant de 
l’entreprise à laquelle ils vont consentir un crédit.

Lorsque le dirigeant est appelé en paiement à la suite de la défaillance de l’entreprise qu’il dirigeait, il 
tente souvent d’échapper à son engagement de caution en invoquant soit des problèmes de forme, soit le 
caractère disproportionné de son engagement.

Les juridictions saisies du litige devront donc apprécier les facultés contributives du dirigeant pour déterminer si le cautionnement souscrit 
était ou non proportionné à ses biens et revenus.

Dans une affaire jugée par la Cour de cassation le 04 mai 2012, le gérant d’une SARL, créateur de l’entreprise alors qu’il était demandeur 
d’emploi, avait tenté de soutenir que son engagement était disproportionné au regard de ses biens et revenus appréciés au jour de la 
conclusion de l’engagement de caution.

La Cour d’Appel de RIOM, approuvée par la Cour de Cassation, n’a pas retenu cette argumentation statique visant à limiter l’appréciation 
des facultés du dirigeant au jour où il s’est engagé.

En particulier, la Cour d’Appel retient que « le projet de création a été mûrement réfléchi pendant 2 années et réalisé sur un marché 
porteur », que le porteur de projet a réalisé une étude de financement sérieuse sur 3 ans et qu’il avait obtenu des subventions.

Elle en déduit que cela procurait des chances sérieuses de réussite au projet et que « les résultats escomptés de la société cautionnée étaient 
suffisants pour assurer le remboursement de l’emprunt contracté ».

La Cour de Cassation approuve la Cour d’Appel retenant qu’il fallait apprécier les facultés contributives du dirigeant caution au regard 
« notamment des perspectives de développement de l’entreprise qu’il avait créée ».
C’est donc une analyse dynamique des biens et revenus du dirigeant caution, large et peu protectrice de ses intérêts qui est retenue par 
cette jurisprudence.

En effet, si la société débitrice principale devient défaillante après l’opération, les revenus du dirigeant caution suivront probablement le 

même sort, mais il restera cependant engagé en vertu de perspectives qui ne sont pas réalisées.

Un dossier prévisionnel trop bien étayé peut donc se retourner contre son auteur...
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La mise en place d’un contrat d’intéressement présente deux avantages 
principaux ; outre son caractère fortement incitatif, il bénéficie en plus 
d’un régime social favorable. Il résulte de l’article L. 3312-1 du Code 
du travail que l'intéressement a pour objet d'associer collectivement 
les salariés aux résultats ou aux performances de l'entreprise. Le 
texte précise que l’intéressement est facultatif. Il se distingue de la 
participation en ce que cette dernière revêt un caractère obligatoire 
pour les entreprises de 50 salariés. 

Pour qui ?

L'intéressement est applicable aux employeurs de droit privé, mais 
aussi aux établissements publics à caractère industriel et commercial 
et aux établissements publics administratifs qui emploient du personnel 
de droit privé (article L. 3311-1 du Code du travail). Aucune condition 
d’effectif n’est exigée pour la mise en œuvre d’un accord. Le caractère 
collectif implique que tous les salariés de l’entreprise doivent avoir 
accès à ce mode de rémunération, sans discrimination. Les accords 
peuvent prévoir une condition d’ancienneté dans l’entreprise, à 
condition qu’elle n’excède pas 3 mois.

Comment ?

Les accords d'intéressement peuvent être conclus selon l'une des 
modalités suivantes :
•   Par convention ou accord collectif de travail ;
• Par accord entre l'employeur et les représentants d'organisations 
syndicales représentatives dans l'entreprise ;
•   Par accord conclu au sein du comité d'entreprise ;
•  A la suite de la ratification, à la majorité des deux tiers du personnel, 
d'un projet d'accord proposé par l'employeur.

Une fois conclu, il doit être déposé auprès de la DIRECCTE. 

L’administration dispose d'un délai de quatre mois à compter du 
dépôt pour demander, après consultation de l’URSSAF, le retrait ou 
la modification des dispositions contraires aux dispositions légales 
(article L. 3345-2 du Code du travail). Passé ce délai, les exonérations 
fiscales et sociales de l’accord ne peuvent plus être remises en cause. 
L’accord d'intéressement est conclu pour une durée de trois ans. Par 
exception, la loi autorise, jusqu'au 31 décembre 2012, les entreprises 
de moins de 50 salariés à mettre en place un accord d’intéressement 
d'une durée d'un an. Aux termes de l’article L. 3313-2 du Code du 
travail, l’accord d'intéressement doit définir notamment :
-  La période pour laquelle il est conclu ;
-  Les modalités d'intéressement retenues ;
-  Les modalités de calcul de l'intéressement et les critères de répartition 
de ses produits ;
-  Les dates de versement ;
- Les conditions dans lesquelles le comité d'entreprise ou une 
commission spécialisée créée par lui ou, à défaut, les délégués du 
personnel disposent des moyens d'information nécessaires sur les 
conditions d'application des clauses du contrat ;
- Les procédures convenues pour régler les différends qui peuvent 
surgir dans l'application de l'accord ou lors de sa révision.

Le calcul et le versement ?

L’intéressement peut se fonder sur les résultats et/ou les performances 
de l’entreprise. Précisons que, pour bénéficier des exonérations, 
le montant global des primes distribuées aux bénéficiaires ne 
doit pas dépasser annuellement 20% du total des salaires bruts et 
rémunérations versés aux personnes concernées (article L. 3314-8 du 
Code du travail). En revanche, l'intéressement est soumis à la CSG, à 
la CRDS et au forfait social.

L’intéressement des salariés aux résultats de l’entreprise


